Droit.                                                                                                                                        Jeudi 21 Oct 99.

Chapitre 2 :
LE DROIT ET L’ACTIVITE ECONOMIQUE.

Le droit est un système de règles qui organise la société au nom de valeurs sociales.

1-Le droit pose les fondements de l’économie de marché.

1)La propriété.

Le droit de propriété est définie dans la DDHC de 1789 à l’article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé… (sauf si) la nécessité publique…l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. ».

Le droit de propriété est un droit exclusif : c’est à dire le titulaire du droit peut empêcher quiconque d’utiliser son bien. Le droit de propriété a été redéfinie par le code civil (1804). Le code considère le droit comme la plus absolu (cad le droit permet de faire le plus de chose de sa possession).

Usus : droit de l’habiter ou non

Propriété                Abusus : droit de disposer du bien

                               Fructus : droit d’exploiter son bien (le louer, vendre…)

Ce droit de propriété est un élément fondamental de l’économie de marché : l’économie de marché suppose que l’on puisse s’approprier des biens et les échanger (le but étant de s’enrichir,..).

Notre droit consacre la propriété individuelle des moyens de production. L’entrepreneur et les actionnaires ont un droit de propriété sur l’entreprise. La propriété est le moteur du capitalisme.

2)La liberté contractuelle (les contrats).

Le code civil défini la liberté contractuelle. La liberté contractuelle constitue le cadre dans lequel vont se dérouler les échanges. Le libéralisme économique repose sur la liberté des choix dans les décisions de l’entreprise.

Le contrat est un accord entre 2 ou plusieurs entreprises ; cet accord est conclu sous le régime de la liberté c’est à dire que :

· les entreprises choisissent librement leurs partenaires

· les entreprises déterminent le contenu de l’accord

Notre droit pose une limite à cette liberté : l’obligation de respecter l’accord. Le code civil dit : « Les contrats constituent la loi des parties ».

3)Le patrimoine.

C’est l’ensemble de biens et de dettes. C’est un cadre juridique dans lequel vont s’inscrire les biens et les dettes d’une personne ou d’une entreprise. C’est le cadre juridique lié à la propriété. C’est un élément important de la sécurité des échanges. C’est en fonction du patrimoine que la transaction est acceptée et donc le risque de l’échange est évalué (prêt de crédit,..).

2-Le droit pose le respect des libertés fondamentales (p.6).

1)Les libertés individuelles.

La DDHC consacre la sûreté. Droit de l’Homme accordé à tout Homme par sa naissance : sûreté physique, juridique, social et économique. Cela vise à protéger l’individu contre les détentions arbitraire. La déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 a actualisé celle de 1789. La déclaration assure le droit à la vie, à l’intimité et le droit d’asile :donc un renforcements des droits individuels. Elle assure aussi les droits économique

étant la base de l’économie de marché :

· droit de propriété                      Liberté économique.

· liberté d’entreprendre

2)Les droits sociaux.

a)La liberté du travail.

C’est une forme particulière de la liberté d’entreprendre.

b)La liberté syndicale.

Forme particulière de la liberté d’association. Le droit de grève.

3-La notion d’ordre public.

Définition : c’est un ensemble de règles destinés à garantir la sécurité des rapports entres individus et le cours normal de la vie public.

Principe : l’obligation de respecter l’ordre public s’impose à tous.

1)L’ordre public économique.

Les mesures d’ordre public économique orientent l’économie au nom de l’intérêt général. Actuellement ces règles d’ordre publique économique sont en régression => désengagement de l’état dans l’économie.

2)Ordre publique social.

Ce sont des mesures qui ont pour fonction de protéger les intérêts particuliers : protection du faible contre le fort. Ces mesures ont pour fonction de rétablir le régime d’égalité dans l’échange économique (dans le cadre du contrat).

Exemple : le droit du travail (protéger la partie la plus faible)

Le droit de consommation , …

4 –Le droit organise les rapports économique.  

Ceci dans le cadre de l’intervention de l’état (en régression actuellement).

1)Le droit organise les marchés.

C’est à dire il intervient dans la fixation des prix. Néanmoins continue à déterminer les revenus (SMIC).

2)Le droit organise la fonction des entreprises.

Il organise les formes juridiques : droit des sociétés. Il organise également les relations de l’entreprise avec ses partenaires : salariés, consommateurs , l’état (taxes), …

Et enfin il organise la fonction interne de l’entreprise.

3)Le droit protège.

1) (voir titre)

2) Les vents par télé-achat (téléphone, Minitel).Car il ne voit pas le produit, il a un délai de 7 jours.

3) Garanties légales et contractuelles. Publicité mensongère.

4)Le droit intervient pour assurer une concurrence claire et loyale.

Le régime ne fonctionne que s’il y a concurrence. Le droit intervient pour qu’entreprise ne monopolise pas un marché et fixe les prix.

5-Les relations du droit et de l’économie (interaction).

1)Les agents économiques tiennent compte du droit dans leur décisions.

Par exemple : un chef d’entreprise tiendra compte de la législation fiscale afin de s’implanter.

2)Les évolutions économiques obligent le droit à s’adapter.

Le développement de l’informatique a fait naître une adaptation de la législation.

